


 



INTRODUCTION 

Conformément à la réglementation, le rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public de l’eau potable, doit être présenté par le Président à l’assemblée 
délibérante avant le 30 juin de chaque année. 

Le décret n° 2007-675 et un arrêté en date du 2 mai 2007 précisent les indicateurs 
techniques et financiers que le rapport annuel sur le prix et la qualité du service doit 
contenir. 

De plus, la loi n° 2002-76 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité 
dispose notamment que ce rapport doit être soumis, chaque année, à l’examen de la 
Commission Consultative des Services Publics Locaux. 

Ce rapport qui vise à renforcer la transparence de l’information dans la gestion des 
services publics doit être mis à la disposition du public dans les 15 jours suivant 
l’adoption par le Comité syndical. 

Parallèlement, le Président doit, en application de l’article L. 5211-39 du Code général 
des collectivités territoriales, élaborer un rapport retraçant l’activité du Syndicat, et 
l’adresser, après présentation à l’assemblée, avant le 30 septembre de chaque année 
à l’ensemble des collectivités adhérentes. 

Compte tenu de la compétence unique du Syndicat Durance-Ventoux, le rapport 
annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable et le rapport d’activité 
sont réunis dans un document unique présenté en deux parties distinctes. 
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LE SERVICE 

Présentation du service 
Le Syndicat des Eaux Durance-Ventoux est un 
établissement public de coopération 
intercommunale chargé d’un service public 
industriel et commercial : la production, le 
transport et la distribution d’eau potable sur le 
territoire des collectivités adhérentes. 

Jusqu’en 2007, il ne regroupait que des 
communes. 

La communauté d’agglomération du Grand 
Avignon ayant adhéré au 1er juin 2007, pour 
les communes de Caumont-sur-Durance et 
Velleron, la collectivité s’est transformée en 
syndicat mixte fermé. 

 

 

Au 1er janvier 2010, la Communauté de 
communes du Pays d’Apt ayant pris la 
compétence « eau potable », est également 
devenue adhérente par le biais de la 
représentation-substitution pour trois de ses 
communes (Gargas, Saint-Saturnin-lès-Apt et 
Villars) déjà présentes. Avec l’évolution de la 
carte de l’intercommunalité au 1er janvier 
2014, elle représente désormais 12 
communes, toutes alimentées par le Syndicat 
depuis de nombreuses années.  

Enfin, le périmètre du Syndicat Durance-
Ventoux a été étendu au 1er janvier 2014, avec 
l’adhésion de la commune de Châteauneuf-de-
Gadagne. 

 

Les 28 communes du périmètre syndical 
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Depuis son origine, le syndicat a confié la 
gestion du service à une entreprise privée, 
appelée « délégataire ». 

La convention de délégation de service public 
a été renouvelée en 2008 pour une période 
de 10 ans à compter du 1er mars 2008 et 
l’exploitation du réseau confiée à la SDEI. 

Par ailleurs, avec l’adhésion de Châteauneuf-
de-Gadagne, le contrat de délégation de 
service public conclu avec SDEI en 2004 a été 
transféré au Syndicat, qui en a assuré la 
gestion jusqu’au 31 décembre 2014, date de 
son échéance. 

 

Le rôle du Syndicat des Eaux Durance-Ventoux 
En sa qualité d’autorité délégante, le Syndicat 
est chargé de négocier les clauses 
contractuelles avec son délégataire, qu’il 
s’agisse du prix de l’eau, des conditions 
techniques de desserte ou de la qualité du 
service. Il exerce un contrôle des prestations et 
du respect des engagements contractuels. 

Le Syndicat est également un opérateur 
technique chargé d’assurer le développement 
et la fiabilisation du réseau de distribution 
d’eau potable par l’engagement de 
programmes de travaux. 

Le rôle du délégataire 
Il est chargé de l’exploitation et de l’entretien 
des ouvrages du réseau syndical et est 
responsable du bon fonctionnement de la 
desserte en eau. 

Il est également tenu d’assurer le 
renouvellement des équipements techniques 

(compteurs, branchements et accessoires de 
réseaux) et de certains travaux définis de 
manière contractuelle. 

Enfin, les relations avec les usagers du service 
relèvent de sa responsabilité. 

Des relations formalisées et régulières entre le 
délégataire et le Syndicat 
Dans le cadre du contrat de délégation de 
service public de 2008, trois organes 
d’échanges ont été mis en place pour 
permettre à la collectivité d’accroître la 
connaissance du service public dont elle reste 
responsable. 

A raison d’au moins huit fois par an, le Comité 
d’exploitation traite des problèmes liés à la 
gestion quotidienne du service et apporte des 
corrections aux dysfonctionnements constatés.  

Le Comité de pilotage, d’une fréquence 
semestrielle, est chargé de superviser 
l’exploitation du service délégué en 
application du contrat et de contrôler le 
respect des engagements contractuels.  

Enfin, un Comité technique de travaux se 
réunit régulièrement. Il analyse et propose les 
ajustements nécessaires aux plans 
prévisionnels de renouvellement et aux 
programmes de travaux du Syndicat. 
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La ressource en eau 
L’eau produite historiquement par le Syndicat 
provient en totalité de la nappe alluviale de la 
Durance. Un réseau de piézomètres (tubes 
utilisés pour mesurer la profondeur de la 
nappe d’eau souterraine, appelée « niveau 
piézométrique ») permet une surveillance 
constante de l’aquifère (couche de terrain 
poreux et perméable servant de réservoir 
d’eau douce dans lequel l’eau est captée). 

Par ailleurs, un aquifère de type galets, 
graviers et sables dans les alluvions de la 
plaine de Sorgues permet d’alimenter en eau 
potable les abonnés de la commune de 
Châteauneuf-de-Gadagne. 

Avec la mise en service en 2014 de la station 
de pompage de secours de Saumane de 
Vaucluse, qui prélève l’eau de surface dans le 
lit mineur de la Sorgue, le Syndicat Durance-
Ventoux exploite cinq captages qui totalisent 
une capacité de production de 60 900 m3/j. 

Site/Localisation Autorisation 
prélèvement 

Caractéristiques 

CHEVAL-BLANC - Les Iscles  20 000 m3/j 5 puits à 24 m 

CAVAILLON - Le Grenouillet 20 000 m3/j 1 puits à drains rayonnants de 25 m 

CAVAILLON - La Grande Bastide II 12 000 m3/j 3 forages à 30 m 

GADAGNE – Forage du Moulin 1 700 m3/j 1 puits à 11,5 m 

SAUMANE – Station de secours 7 200 m3/j Prise en rivière 

Le réseau syndical est divisé en trois services, 
maillés, afin d’assurer un secours mutuel. 

Le captage de Cheval-Blanc permet de 
desservir les communes du Haut-service quant 
au Bas service, il est alimenté par les captages 
de Cavaillon. 

Bien que réalisé en 2009, le maillage entre le 
réseau de Châteauneuf-de-Gadagne et le 
réseau du Syndicat n’est pas à ce jour 
opérationnel. 

Bas service Haut service Châteauneuf-de-Gadagne 

Caumont-sur-Durance Les Beaumettes Lioux Châteauneuf-de-Gadagne 

Cavaillon Bonnieux Maubec  

Cheval-Blanc (55%) Cabrières d’Avignon Ménerbes  

Lagnes (45%) Cheval-Blanc (45%) Murs  

Le Thor Gargas Oppède  

L’Isle-sur-la-Sorgue Gordes Robion (75%)  

Robion (25%) Goult Roussillon  

Saumane-de-Vaucluse Joucas Saint-Pantaléon  

Velleron Lacoste Saint-Saturnin-lès-Apt  

 Lagnes (55%) Villars  

 Les Taillades Ville d’Apt (eau en gros)  
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Le nombre d’abonnements souscrits par commune se décompose de la manière suivante : 

Communes 
Abonnés 

Services 
Publics 

Abonnés 
Domestiques 

Total 
Abonnés 

Primes 
fixes sup. 

Total Primes 
fixes 

Bonnieux 26 1 179 1 205 98 1 303 

Cabrières d'Avignon 22 1 044 1 066 49 1 115 

Caumont-sur-Durance 33 1 797 1 830 46 1 876 

Cavaillon 147 12 135 12 282 1 132 13 414 

Châteauneuf-de-Gadagne 49 1 340 1 389 42 1 431 

Cheval-Blanc 36 1 659 1 695 40 1 735 

Gargas 21 1 635 1 656 39 1 695 

Gordes 32 1 729 1 761 127 1 888 

Goult 25 846 871 40 911 

Isle-sur-la-Sorgue 138 9 357 9 495 899 10 394 

Joucas 12 265 277 23 300 

Lacoste 7 398 405 11 416 

Lagnes 9 772 781 73 854 

Le Thor 31 3 463 3 494 172 3 666 

Les Beaumettes 8 172 180 123 303 

Les Taillades 18 862 880 45 925 

Lioux 7 192 199 1 200 

Maubec 16 1 077 1 093 62 1 155 

Ménerbes 15 766 781 26 807 

Murs 20 392 412 7 419 

Oppède 19 783 802 26 828 

Robion 41 2 002 2 043 76 2 119 

Roussillon 25 1 006 1 031 36 1 067 

Saumane de Vaucluse 8 488 496 193 689 

Saint-Pantaléon 4 124 128 1 129 

Saint-Saturnin-lès-Apt 33 1 982 2 015 92 2 107 

Velleron 26 1 352 1 378 50 1 428 

Villars 10 481 491 21 512 

TOTAL 838 49 298 50 136 3 550 53 686 



La
L’en
com
mal
Gad

La 
rapp
214
192
 

La
La 
bra

a vent
nsemble d
mpteurs po
lgré l’ad
dagne. 

diminutio
port à 2

4 m3 pour
2 185 m3 

a cons
consomm

nchement 

 1

 2

 3

 4

 5

 6

 7

 8

 9

2

te d’ea
des volum
oursuit sa

dhésion 

n globale
2013, avec
r la vent
pour Châ

somm
mation an

 domestiqu

 -

 000 000

2 000 000

3 000 000

4 000 000

5 000 000

6 000 000

 000 000

8 000 000

9 000 000

20

005 2006

151 154

au 
mes compt
a régressio

de Châ

e est de 
c 6 833 6
e d’eau 

âteauneuf-

mation 
nuelle m
ue s’élève à

003 2004 2

Co

6 2007

4
144

Evolution

tabilisés a
on en 20
âteauneuf-d

3,43 % p
690 m3 do

en gros 
de-Gadagn

n des u
oyenne p
à 129 m3.  

2005 2006

Evolution

onsommatio

2008 20

142

n de la con
par abon

aux 
14, 
de-

par 
ont 

et 
ne.

L
c
C
p
6

 

usager
par 
 

L
c
le

 

2007 2008

n des conso

ons usagers

009 2010

144 140

nsommatio
nnement d

La baisse 
compteurs 
Châteaune
périmètre 
6,1 %). 

rs 
La disparit
communes
es premièr

2009 2010

ommation

Vente e

0 2011

0 135

on annuelle
domestique

des volu
 est plus m

euf-de-Gada
historique

té des co
s des Haut 
res étant m

0 2011 201

s

en gros

2012 20

144

e moyenne
e

umes com
marquée s
agne (-14,

e de Dura

onsommat
t et Bas ser

moins écon

12 2013 20

013 2014

138
129

e

mptabilisés
ur le servic
,4 %) que 

ance-Vento

tions entr
rvices dem
omes en e

014

4

9

11 

 aux 
ce de 
sur le 

oux (-

e les 
meure, 

au. 

 



12 

 

Communes         2014       2013 
        Variation 

     en % 

m3/an 
domestique 

Bonnieux 270 934 268 329 0,97 215 

Cabrières d'Avignon 208 225 211 498 -1,55 183 

Caumont-sur-Durance 182 969 184 947 -1,07 97 

Cavaillon 1 445 631 1 397 836 3,42 110 

Châteauneuf-de-Gadagne 192 185 224 599 -14,43 133 

Cheval-Blanc 162 172 165 348 -1,92 93 

Gargas 237 927 245 043 -2,90 136 

Gordes 490 279 547 128 -10,39 278 

Goult 160 886 167 869 -4,16 179 

Isle-sur-la-Sorgue 1 091 094 1 342 379 -18,72 104 

Joucas 66 011 72 384 -8,80 246 

Lacoste 66 241 68 327 -3,05 165 

Lagnes 104 220 123 134 -15,36 130 

Le Thor 431 534 447 308 -3,53 117 

Les Beaumettes 48 456 48 123 0,69 273 

Les Taillades 100 107 110 428 -9,35 100 

Lioux 37 312 32 113 16,19 179 

Maubec 153 206 145 549 5,26 134 

Ménerbes 155 963 156 153 -0,12 197 

Murs 77 069 81 651 -5,61 184 

Oppède 133 539 144 770 -7,76 159 

Robion 222 280 257 354 -13,63 104 

Roussillon 187 804 200 899 -6,52 168 

Saumane de Vaucluse 90 233 94 619 -4,64 173 

Saint-Pantaléon 13 089 14 410 -9,17 104 

Saint-Saturnin-lès-Apt 310 297 326 995 -5,11 142 

Velleron 133 663 164 071 -18,53 110 

Villars 60 150 57 307 4,96 120 

TOTAL m3 6 833 476 7 300 571  129 
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Ratio de facturation et volumes non facturés 
Le ratio global de facturation sur l’ensemble 
du territoire syndical se détériore légèrement.  

Il s’établit à 63,9 % en 2014 contre 65,3 % 
l’année précédente, sur le périmètre historique 
du Syndicat. 

La disparité importante entre le Haut et le Bas-
service constatée de manière récurrente 
perdure mais se retrouve inversée en 2014.  

Suivant la méthode appliquée sur le contrat de 
Durance-Ventoux, le ratio de facturation de 
Châteauneuf-de-Gadagne recule en 2014 à 
hauteur de 74,66 %. 

 2011 2012 2013 2014 

Bas service 57,8 % 62,6 % 64,6 % 65,0 % 

Haut service 61,6 % 65,5 % 66,1 % 62,40 % 

Châteauneuf-de-Gadagne NC NC 79,76 74,66 % 

 

 
 

Bien que cela soit sans incidence sur le ratio de 
facturation, le délégataire s’attache, depuis 
plusieurs années, à améliorer sa connaissance 
des volumes transitant dans le réseau et à 
quantifier, autant que faire se peut, les 
volumes qui ne sont pas facturés mais dont 
l’usage est autorisé. 

Ces volumes s’élèvent à 246 140 m3 en 2014, 
dont 2 7626 m3 pour Châteauneuf-de-
Gadagne. 

 4 000 000
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 14 000 000
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Evolution des volumes distribués
et des volumes facturés 

période 2005 - 2014 - périmètre historique

Volumes distribués Volumes facturés
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La vente d’eau en gros 
Depuis l’adhésion du Grand Avignon au 
Syndicat en 2007 par le biais du mécanisme de 
représentation-substitution pour les  
communes de Caumont-sur-Durance et 
Velleron, seule demeure aujourd’hui la 
fourniture d’eau en gros à la Communauté de 
Communes du Pays d’Apt pour l’alimentation 
de la Ville d’Apt. 

Cette convention a fait l’objet, en 2011, d’un 
avenant n° 3 portant sur la mise à jour des 
points de livraison et de comptage de l’eau 
fournie par le Syndicat.  

Outre les quelques abonnés du Syndicat 
résidant sur le secteur « Mauragne » de la 
commune d’Apt, qui ont été « restitués » à la 
Communauté de communes dans cet 
avenant, et compte tenu de la mise en service 
en mars 2006 du forage du Fangas, la vente 
d’eau en gros a principalement un usage de 
secours. 

Le volume d’eau vendu en gros s’élève en 
2014 à 214 m3 contre 161 m3 en 2013. 

 
 

  

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Evolution des volumes vendus en gros en m3
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Répartition des fuites par communes et par nature 

 

La lutte contre les fraudes 
L’exploitant a poursuivi ses efforts en matière 
de recherche de fraudes, qui constitue un axe 
complémentaire de réduction des pertes 
d’eau. 

Quinze cas ont été constatés en 2014, la 
majorité d’entre eux concerne des prises 
illicites sur poteaux d’incendie. 
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LE PRIX 

Plusieurs services, une seule facture 
La facture d’eau ne comprend pas seulement 
le coût de la production et de la distribution 
d’eau au robinet des consommateurs. Elle 
couvre également et pour plus de la moitié, le 
coût de la collecte et du traitement des eaux 
usées ainsi que des taxes et redevances 
perçues pour le compte de l’Agence de l’Eau 
et de l’Etat et qui ne relèvent pas du Syndicat 
Durance-Ventoux. 

Elle se décompose en quatre parties : 

La part « eau potable ». Ce service assuré par le 
Syndicat et son délégataire comprend le 
prélèvement de l’eau, son traitement, son 
acheminement jusqu’au domicile des usagers, 
les contrôles de qualité et le service client ; 

La part « assainissement ». Ce service, qui 
consiste à collecter puis dépolluer les eaux 
usées avant de pouvoir les restituer au milieu 
naturel relève de la compétence des 
collectivités adhérentes. 

La part « redevances ». Trois redevances 
apparaissent sur la facture : « préservation des 
ressources », « pollution » et « modernisation 

des réseaux ». Elles sont perçues par l’Agence 
de l’Eau pour financer les actions de 
protection et de restauration des milieux 
aquatiques et des ressources en eau. 

A noter que la redevance « modernisation des 
réseaux » ne concerne pas le service public de 
l’eau potable. 

L’Agence de l’Eau subventionne également, 
grâce à ces redevances, les collectivités et 
industriels en équipements de dépollution des 
eaux usées.  

La part « TVA », au taux de 5,5 % qui relève de 
l’Etat. 

Le Syndicat Durance-Ventoux applique un prix 
identique sur les 27 communes de son 
périmètre historique. 

Les tarifs applicables à la commune de 
Châteauneuf-de-Gadagne sont ceux liés au 
contrat de délégation de service public 
transféré au Syndicat le 1er janvier 2014 dans 
le cadre de son adhésion. 

Modalités de tarification de l’eau et des frais d’accès 
au service 
Depuis de nombreuses années, le Syndicat, et 
plus récemment son délégataire, ont opté 
pour des tarifs de vente d’eau de type binôme, 
c’est-à-dire qu’ils comprennent une part fixe 
annuelle (abonnement), proportionnelle au 
diamètre de compteur pour la seule part du 
délégataire depuis le 1er janvier 2014, et une 
part proportionnelle liée à la consommation 
annuelle, qui se décline en 2 tranches.  

Une première tranche pour les 
consommations de 0 à 60 m3 par semestre, qui 
correspond au besoin essentiel d’une famille 
de 4 personnes. 

Une seconde tranche pour les consommations 
supérieures à 60 m3 par semestre pour les plus 
gros consommateurs, dite « tranche de 
confort ». 
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Par ailleurs, si la tarification applicable sur le 
service de Châteauneuf-de-Gadagne est 
également de type binôme, en revanche il 
n’existe qu’une seule tranche de tarification 
des consommations. 

La seconde tranche de facturation sera 
progressivement mise en place sur la période 
2015-2017 pour répondre au principe 
d’égalité des usagers du service public. 

 

Tarifs usagers et industriels au 31/12/2014 – Périmètre historique 

Nature Syndicat S.D.E.I. 

Abonnement semestriel (compteur 15 mm) 8,16 € 11,12 € 

Consommation (prix au m3) :   

de 0 à 60 m3/semestre 0,3523 € 0,4501 € 

au-delà de 60 m3/semestre 0,7046 € 0,7454 € 

 

Tarifs usagers et industriels au 31/12/2014 – Châteauneuf-de-Gadagne 

Nature Syndicat S.D.E.I. 

Abonnement semestriel 8,16 € 14,27 € 

Consommation (prix au m3) 0,2464 € 0,484 € 

Les autres tarifs, notamment d’accès au 
service, sont fixés par les règlements de 
service. 

Les tarifs de base sont actualisés par le biais de 
la formule d’actualisation prévue aux deux 
contrats pour le prix de l’eau. 

Au 1er janvier 2014, les frais d’accès au service, 
sans déplacement, s’élèvent à 46,31 € H.T. 
(36,68 € H.T. en 2013) pour les abonnés du 
périmètre historique et à 43,44 € H.T. 
(42,81 € H.T. en 2013) pour les abonnés de 
Châteauneuf-de-Gadagne. 

Taxes et redevances au 31/12/2014 

 Prix au m3 

Périmètre historique 
Prix au m3 

Châteauneuf 

Préservation des ressources en eau 0,066 € 0,075 € 

Lutte contre la pollution 0,28 € 0,29 € 

T.V.A. 5,5 % 5,5 % 

 

Tarifs vente en gros au 31/12/2014 

Nature Syndicat S.D.E.I. 

Prime fixe semestrielle 11 005,94 € 6 796,26 € 

Consommation (prix au m3) :   

de 0 à 140 000 m3/an 0,1447 € 0,2265 € 

au-delà de 140 000 m3/an 0,3026 € 0,2265 € 
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L’évolution de la facture 

De combien la facture a-t-elle augmenté par rapport à l’an 
dernier, pour les abonnés du périmètre historique, pour la 
distribution d’eau potable ? 

Pour une consommation de 120 m3, la facture 
annuelle a augmenté de 1,93 %, passant de 
1,93 €/m3 au 1er janvier 2014 à 1,97 €/m3 au 
1er janvier 2015. 

Cette augmentation est liée à celle des tarifs 
du Syndicat de 2 % et à l’application, pour la 
part du délégataire, de la formule 
contractuelle de révision des prix. 

Sur la même période, les redevances perçues 
par l’Agence de l’Eau continuent leur 
progression de 5,49 %. 

 

Distribution eau Au 01.01.2013 Au 01.01.2014 Au 01.01.2015 Evolution 
Part Syndicat     
Abonnement 16,32 16,32 16,65  
Consommation (0 à 60 m3) 21,14 21,14 21,56  
Consommation (> 60 m3) 42,28 42,28 43,13  

Sous-total 1 79,74 79,74 81,34 2,00 % 

Part SDEI     
Abonnement 22,24 26,78 26,88  
Consommation (0 à 60 m3) 26,05 27,01 27,11  
Consommation (> 60 m3) 42,10 44,72 44,89  

Sous-total 2 90,39 98,51 98,88 0,36 % 

Total eau (hors taxes) 170,13 €/an 178,25 €/an 180,22 €/an 1,10 % 
Prix moyen au m3 1,4178 €/m3 1,4854 €/m3 1,5018 €/m3  

 

Redevances Au 01.01.2013 Au 01.01.2014 Au 01.01.2015 Evolution 
Préservation ressources 6,00 7,92 9,00  
Lutte contre la pollution 33,60 33,60 34,80  

Total (hors taxes) 39,60 €/an 41,52 €/an 43,80 €/an 5,49 % 
Prix moyen au m3 0,3300 €/m3 0,3460 €/m3 0,3650 €/m3  

 

Total général (hors TVA) 209,73 219,77 224,02 Evolution 
Prix moyen au m3 1,7478€/m3 1,8314 €/m3 1,8668 €/m3  

TVA (5,5 %) 11,53 12,09 12,32  

Total général TTC 221,26 €/an 231,86 €/an 236,34 €/an 1,93 % 
Prix moyen au m3 1,8438 €/m3 1,9322 €/m3 1,9694 €/m3  
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De 2006 à 2015 : 

La part de l’eau correspondant au service 
public de distribution, c’est-à-dire celle du 
Syndicat Durance-Ventoux et de son 
délégataire, a augmenté de 51,5 % au cours 
des dix dernières années.  

Des deux composantes de ce prix, la part 
revenant au Syndicat est celle qui connaît 
l’augmentation la plus modérée (34,9 % 
contre 68,6 % pour le délégataire). 

Cette augmentation, significative, est la 
résultante de la conjonction de plusieurs 
phénomènes, à savoir :  

 La modification de la structure tarifaire de 
la surtaxe syndicale entre 2007 et 2008 ; la 
première tranche de facturation 
s’appliquant désormais aux 
consommations jusqu’à 60 m3/semestre 
au lieu de 100 m3/an ; 

 L’alignement de la structure tarifaire du 
délégataire sur celle du Syndicat dans le 
contrat entré en vigueur le 1er mars 2008, 
avec la mise en place des deux tranches 
de facturation, inexistantes auparavant ; 

 Les évolutions contractuelles dans le cadre 
des avenants négociés avec l’exploitant. 

La part « taxes et redevances », progresse, 
quant à elle de 26,77 % sur la même période.  

Concernant plus particulièrement les 
redevances perçues par l’Agence de l’Eau, 
celle relative à la préservation des ressources, 
dite redevance prélèvement, est revenue en 
2014 à un taux inférieur à celui de 2009, le 
plus haut constaté au cours de la décennie, 
alors que la redevance pollution est en 
constante augmentation depuis 2011. . 
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De combien la facture a-t-elle augmenté par rapport à l’an 
dernier, pour les abonnés de Châteauneuf-de-Gadagne, pour la 
distribution d’eau potable ? 
Pour une consommation de 120 m3, la facture 
annuelle, a augmenté de 17,40 %, passant de 
1,54 €/m3 au 1er janvier 2014 à 1,81 €/m3 au 
1er janvier 2015. 

Cette évolution est la conséquence directe de 
l’adhésion de la commune au Syndicat. En effet, 
le principe d’égalité des usagers devant le 
service public nécessite un alignement des 
tarifs.

Si cet alignement est effectif depuis le 1er janvier 
2014 pour l’abonnement et la première tranche 
de facturation (consommation jusqu’à 60 
m3/semestre), il sera progressif, sur la période 
2015/2017, pour les consommations 
supérieures à 60 m3/semestre. 

Sur la même période, les redevances perçues 
par l’Agence de l’Eau continuent leur 
progression de 2,24 %. 

 

Distribution eau Au 01.01.2014 Au 01.01.2015 Evolution 
Part Syndicat    
Abonnement 16,32 16,65  
Consommation (0 à 60 m3) 14,78 21,56  
Consommation (> 60 m3) 14,78 24,80  

Sous-total 1 45,88 63,01 37,37 % 

Part SDEI    
Abonnement 28,54 26,88  
Consommation (0 à 60 m3) 28,97 27,11  
Consommation (> 60 m3) 28,97 44,89  

Sous-total 2 86,48 98,88 14,34 % 

Total eau (hors taxes) 132,36 €/an 161,89 €/an 22,31 % 
Prix moyen au m3 1,1030 €/m3 1,3491€/m3  

 

Redevances Au 01.01.2014 Au 01.01.2015 Evolution 
Préservation ressources 9,24 9,00  
Lutte contre la pollution 33,60 34,80  

Total (hors taxes) 42,84 €/an 43,80 €/an 2,24 % 
Prix moyen au m3 0,3570 €/m3 0,3650 €/m3  

 

Total général (hors TVA) 175,20 205,69 Evolution 
Prix moyen au m3 1,4600 €/m3 1,7141 €/m3  

TVA (5,5 %) 9,64 11,31  

Total général TTC 184,84 €/an 217,00 €/an 17,40 % 
Prix moyen au m3 1,5403 €/m3 1,8083 €/m3  
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Près de 43 % des dépenses d’équipement, réalisés en 2014, concernent des opérations de 
renouvellement et de renforcement de réseau (7 786 ml & 624 branchements), soit 1 952 176 €, 
hors restes à réaliser au 31/12/2014 (RAR :1 361 426 €) : 

 Cavaillon – Déplacement de canalisations en lien avec la construction du second pont sur la 
Durance (solde 20 K€) ; 

 Solde du programme 2010/2011 de renouvellement et renforcement de réseau (35 K€) ; 

 Solde du programme 2012 de renouvellement et renforcement de réseau (33  K€) ; 

 Travaux de renouvellement imprévus (236 K€ + 50 K€ RAR) ; 

 Programme 2013/2014 de renouvellement et renforcement de réseau (1 617  K€ + 1 311 K€ 
RAR). 

 
 

L’année 2014 a également été marquée par la 
finalisation de l’étude de schéma directeur. Ce 
document prospectif à horizon 2020 et 2040, 
qui permettra de calibrer au mieux les 
investissements à réaliser pour répondre aux 
besoins futurs, a été approuvé par le Comité 
syndical en octobre (19 K€). 

Outre la sécurisation de l’alimentation en eau 
potable du secteur « Montagne » de la 
commune de Saint-Saturnin-lès-Apt, situé en 
limite de Sault, par l’installation d’une station 
de surpression (66 K€), trois chantiers majeurs 
ont été engagés en 2014. 

La sectorisation complémentaire sur les 
communes du Bas service afin de faciliter la 
lutte contre les fuites avec la pose de 34 
compteurs de sectorisation (288 K€ + 21 K€ 
RAR). 

La création du service sur-pressé de Bonnieux 
afin de remédier à l’insuffisance de pression 
dans le secteur des Claparèdes, par la pose de 
1,75 km de réseau et l’installation d’une 
station de surpression équipée d’une pompe 
de 35 m3/h (252 k€ + 88 k€ RAR). 

 

Construction station de surpression de Bonnieux 

Le dernier programme spécifique de 
renouvellement des branchements plomb 
(471K€ + 1 166 K€ RAR) afin de supprimer les 
derniers branchements recensés, à l’exception 
des  branchements transférés par la commune 
de Châteauneuf-de-Gadagne lors de son 
adhésion au 1er janvier 2014. 

 

Enfin, en termes d’extension de réseau et au-
delà des programme traditionnels pour 
lesquels le Syndicat a consacré près de 646 K€ 
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LA QUALITE DU SERVICE 
Face aux exigences de la réglementation et 
des consommateurs, la qualité de l’eau et la 

relation clientèle sont au cœur des 
préoccupations du Syndicat Durance-Ventoux. 

La qualité de l’eau 
En 2014, la qualité de l’eau distribuée s’est 
avérée être, une nouvelle fois, d’excellente 
qualité. 

L’eau brute, qui provient de la nappe alluviale 
de la Durance et la nappe alluviale de la plaine 
des Sorgues, est, dès son prélèvement, de 
bonne qualité. 

A noter que depuis 2010 la ressource 
alimentant la commune de Châteauneuf-de-
Gadagne continue à faire l’objet d’une 

surveillance particulière suite à la 
contamination à l’Ethyl Tertio Butyl Ether 
(E.T.B.E.) survenue en 2009. 

Cette qualité est renforcée par l’utilisation 
d’une filière de traitement adaptée et garantie 
par des captages protégés. 

Par ailleurs, comme tout produit alimentaire, 
l’eau est placée sous haute surveillance et fait 
l’objet de contrôles rigoureux. 

Une filière de traitement adaptée 
Pour garantir cette qualité, le travail porte, en 
premier lieu, sur les unités de productions de 
Cavaillon et de Cheval-Blanc, qui sont 
équipées d’un dispositif de traitement de l’eau.  

L’eau brute est désinfectée au chlore gazeux. 
Le débit de désinfectant injecté dans les 
stations de production est asservi au débit 
d’eau pompé puis ajusté au cours du parcours 
de l’eau au niveau de 6 stations intermédiaires 
de retraitement pour une bonne rémanence 
du désinfectant jusqu’aux extrémités du 
réseau. 

Pour ce qui est du service de Châteauneuf-de-
Gadage, le dispositif de traitement est 
positionné à la station de reprise de la 
Glacière.  

Le système de report de mesure du taux de 
chlore, en continu vers le logiciel de 
supervision TOPKAPI est opérationnel sur 
l’ensemble des installations. 

Avec l’application du plan VIGIPIRATE 
renforcé, toujours en vigueur, le taux de 
désinfectant a été sensiblement augmenté, ce 
qui peut provoquer une gêne chez les usagers 
situés à proximité des stations de production. 

Des captages protégés 
Les différentes lois sur l’eau imposent aux 
collectivités de mettre en place des périmètres 
de protection autour de leurs captages, 
périmètres qui sont de trois ordres. 

Le périmètre immédiat, qui doit être la 
propriété de la collectivité et entièrement 
clôturé. 

Le périmètre rapproché qui fait l’objet de 
restrictions d’usage incompatibles avec 
l’activité de captage. 

Le périmètre éloigné qui peut aussi faire l’objet 
de restriction d’usage, toutefois moins sévères, 
compte tenu de l’éloignement de la ressource. 

Les quatre zones de captage du Syndicat sont 
dotées de leurs périmètres de protection. 
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La qualité de l’eau sous contrôle 
Deux niveaux de contrôle garantissent en 
permanence la qualité de l’eau potable 
distribuée aux consommateurs. 

Le contrôle officiel, contrôle sanitaire, assuré 
par l’Agence Régionale de la Santé qui vérifie, 
depuis 2004, 54 paramètres définis par le 
Code de la Santé Publique. 

La surveillance sanitaire, conduite par le 
délégataire du Syndicat.  

Ces contrôles, confiés à des laboratoires 
agréés par le ministère de la Santé, portent à la 
fois sur la ressource puisée et l’eau en sortie de 
station ainsi que sur l’eau distribuée en 
différents points de prélèvement sélectionnés 
par les autorités sanitaires et répartis sur le 
territoire syndical. 

La qualité de l’eau est ainsi appréciée par le 
suivi de paramètres portant sur :  

 la qualité organoleptique ; 

 la qualité physico-chimique liée à la 
structure naturelle des eaux ; 

 les substances indésirables ; 

 les substances toxiques ; 

 les pesticides et produits apparentés ; 

 la qualité microbiologique. 

L’ARS élabore tous les ans une synthèse du 
contrôle qu’elle effectue. Cette synthèse est 
adressée une fois par an aux abonnés du 
Syndicat Durance-Ventoux, par une note 
jointe à la facture. 

En 2014, le nombre total d’analyses réalisées 
est de 660, soit 1,8 analyse par jour.  

Contrôle sanitaire – ARS 

 

Analyses physico-chimiques Analyses bactériologiques 

Nbre de 
prélèvements 

Prélèvements 
non-conformes 

Nbre de 
prélèvements 

Prélèvements 
non-conformes 

Ressources 5 - 5 - 

Unités de production 46 - 34 - 

Unités de distribution :     

U.D. CHEVAL-BLANC 78 - 66 - 

U.D. le GRENOUILLET 110 - 102 - 

U.D. GADAGNE 12 - 11  

TOTAL 251 - 218 - 

TAUX DE CONFORMITE 100 % 100 % 
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Autosurveillance – SDEI  

 

Analyses physico-chimiques Analyses bactériologiques 

Nbre de 
prélèvements 

Prélèvements 
non-conformes 

Nbre de 
prélèvements 

Prélèvements 
non-conformes 

Ressources 4 - 4 - 

Unités de production 17 - 14 - 

Unités de distribution :     

U.D. CHEVAL-BLANC 28 - 28 - 

U.D. le GRENOUILLET 46 - 46 - 

U.D. GADAGNE 2 - 2  

TOTAL 97 - 94 - 

TAUX DE CONFORMITE 100 % 100 % 

 

Sur l’ensemble du périmètre syndical, 11 
analyses ont révélé des anomalies ne 
remettant pas en cause la qualité de l’eau (ex. : 
température, turbidité, conductivité, équilibre 
calco-carbonique, …). 

Par ailleurs, pour éviter une pollution lors de la 
mise en service de nouvelles canalisations, des 
analyses bactériologiques sont réalisées avant 
leur raccordement ; les prélèvements sont 
effectués par les agents du Syndicat et 
analysés par le Laboratoire Départemental de 
Vaucluse. 

 

Les problèmes de turbidité liés à la vétusté de 
certaines canalisations, à des fonctionnements 
hydrauliques exceptionnels (remise en eau, 
exercices de sécurité incendie...) ne sont pas 
tous résolus.  

La dureté élevée de l’eau distribuée, dont la 
qualité demeure cependant conforme aux 
normes, résulte des caractéristiques 
géologiques des aquifères dans lesquels elle 
est prélevée. 

La mesure du service aux usagers 
Pour mesurer la satisfaction des usagers du 
service de l’eau, le Syndicat Durance-Ventoux 
a contractualisé, dans la convention de 
délégation de service public de 2008 un 
certain nombre d’engagements, sous forme 

d’indicateurs portant sur les prestations 
fournies aux abonnés par l’exploitant. Ces 
indicateurs vont au-delà des indicateurs de 
performance définis par le décret n° 2007-675 
du 2 mai 2007. 
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LES INDICATEURS DE PERFORMANCE 

Les indicateurs descriptifs du service de l’eau 
potable 

Estimation du nombre d’habitants desservis 

au 01/01/2012 au 01/01/2013 au 01/01/2014 

95 078 95 657 98 442 

Prix du service au m3 pour 120 m3 

Il s’agit du prix du service de l’eau potable 
toutes taxes comprises pour une 
consommation de référence de 120 m3 

consommés le 1er janvier. La définition du prix 
TTC intègre les taxes de l’Agence de l’Eau liées 
à la lutte contre la pollution domestique, 
conformément au décret de 1994 sur les eaux 
résiduaires urbaines. 

La nouvelle redevance instaurée en 2007 
concernant la modernisation des réseaux de 
collecte est, quant à elle rattachée au prix TTC 
du service assainissement. 

Périmètre historique 01/01/2014 01/01/2015 

Service public eau potable   

Part délégataire 98,51 € 98,88 € 

Part Syndicat 79,74 € 81,34 € 

Total H.T. 178,25 € 180,22 € 

Redevances Agence de l’Eau   

Prélèvement 7,92 € 9,00 € 

Pollution 33,60 € 34,80 € 

TVA 5,5 % 12,09 € 12,32 € 

Total TTC 231,86 € 236,34 € 

Total TTC m3 1,93 € 1,97 € 
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Châteauneuf-de-Gadagne 01/01/2014 01/01/2015 

Service public eau potable   

Part délégataire 86,48 € 98,88 € 

Part Syndicat 45,88 € 63,01 € 

Total H.T. 132,36 € 161,89 € 

Redevances Agence de l’Eau   

Prélèvement 9,24 € 9,00 € 

Pollution 33,60 € 34,80 € 

TVA 5,5 % 9,64 € 11,31 € 

Total TTC 184,84 € 217,00 € 

Total TTC m3 1,54 € 1,81 € 

Les indicateurs de performance du service eau 
potable 

Indice d’avancement de protection de la ressource 
Cet indicateur permet de mesurer la performance atteinte pour assurer la protection effective de la 
ressource conformément à la réglementation. 

La valeur de l’indicateur est fixée comme suit : 

0 % : aucune action 

20 % : études environnementales et hydrogéologiques en cours 

40 % : avis de l’hydrogéologue rendu 

50 % : dossier déposé en Préfecture 

60 % arrêté préfectoral 

80 % : arrêté préfectoral complètement mis en œuvre 

100 % : arrêté préfectoral complètement mis en œuvre et procédure de suivi 

Captages Etat d’avancement de la procédure Indice 2014 

CHEVAL-BLANC - Les Iscles  Arrêté préfectoral du 04 août 1994 80 % 

CAVAILLON - Le Grenouillet Arrêté préfectoral du 27 octobre 1988 80 % 

CAVAILLON - La Grande Bastide II Arrêté préfectoral du 27 mars 1997 80 % 

GADAGNE – Forage du Moulin Arrêté préfectoral du 19 octobre 1981 80 % 

SAUMANE – Station de secours Arrêté préfectoral du 03 avril 2006 80 % 
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Taux de conformité bactériologique 
Cet indicateur permet de donner une mesure 
statistique de la qualité microbiologique de 
l’eau distribuée conformément aux résultats 
des analyses réalisées dans le cadre du 
contrôle sanitaire. 

2012 2013 2014 

100 % 100 % 100 % 

 

Taux de conformité physico-chimique 
Cet indicateur permet de donner une mesure 
statistique de la qualité physico-chimique de 
l’eau distribuée conformément aux résultats 
des analyses réalisées dans le cadre du 
contrôle sanitaire. 

 

2012 2013 2014 

100 % 100 % 100 % 

 

Taux moyen de renouvellement des réseaux 
Cet indicateur permet de mesurer le maintien 
de la valeur du patrimoine de la collectivité. 

Le linéaire considéré est égal au linéaire 
renouvelé par la collectivité. 

Le taux moyen de renouvellement se calcule ainsi qu’il suit : 

Linéaire cumulé de canalisations renouvelées sur les 5 dernières années x 100 
5 x linéaire total du réseau de distribution de l’année en cours 

Le taux moyen de renouvellement ainsi calculé est de : 

 2012 2013 2014 

Périmètre historique 0,42% 0,37% 0,42% 

Châteauneuf-de-Gadagne 0,00 % 0,00 % 0,00 % 
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Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux 
Cet indicateur permet d’évaluer le niveau de 
connaissance du réseau d’eau potable.  

La valeur de cet indice varie de 0 à 120 et son 
mode de calcul repose sur une pondération 
multicritères définie comme suit : 

Plans 

des réseaux 

(15 points) 

10 points Existence d’un plan des réseaux de transport et de distribution 
d’eau potable avec localisation des ouvrages principaux et de 
dispositifs de mesures 

5 points Définition d’une procédure de mise à jour du plan des réseaux 
(mise à jour annuelle) 

Inventaire 

des réseaux 

(30 points) 

10 points Existence d’un inventaire des réseaux  (identification des tronçons 
avec mention du linéaire, catégorie de l’ouvrage, précision des 
informations cartographiques) et pour au moins la moitié du 
linéaire, les informations sur les matériaux et les diamètres des 
canalisations de transport et de distribution   

  + 
Procédure de mise à jour du plan des réseaux complétée par la 
mise à jour de l’inventaire des réseaux. 

1 à 5 points Matériaux et diamètres connus pour 60% à 69,9% du linéaire (1 
point) 
Matériaux et diamètres connus pour 70% à 79,9% du linéaire (2 
points)  
Matériaux et diamètres connus pour 80% à 89,9% du linéaire (3 
points)  
Matériaux et diamètres connus pour 90% à 94,9% du linéaire (4 
points)  
Matériaux et diamètres connus pour au moins 95% du linéaire (5 
points) 

0 à 15 points Dates ou périodes de pose connues pour moins de 50%  du 
linéaire (0 point)  
Dates ou périodes de pose connues pour 50% à 59,9% du linéaire 
(10 points) 
Dates ou périodes de pose connues pour 60% à 69,9% du linéaire 
(11 points)  
Dates ou périodes de pose connues pour 70% à 79,9% du linéaire 
(12 points)  
Dates ou périodes de pose connues pour 80% à 89,9% du linéaire 
(13 points)  
Dates ou périodes de pose connues pour 90% à 94,9% du linéaire 
(14 points) 
Dates ou périodes de pose connues pour au moins 95%  du 
linéaire (15 points) 
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Autres éléments 

de connaissance 

 et de gestion 

des réseaux 

 (75 points) 

 

10 points Précision de la localisation des ouvrages annexes (vannes de 
sectionnement, ventouses,  purges, poteaux incendie, ...) et, s’il y a 
lieu, des servitudes instituées pour l’implantation des réseaux 

10 points Existence et mise à jour au moins annuelle d’un inventaire des 
pompes et équipements électromécaniques existants sur les 
ouvrages de stockage et de distribution 

10 points Localisation des branchements 

10 points Pour chaque branchement les caractéristiques du ou des 
compteurs d’eau incluant la référence du carnet métrologique et 
la date de pose du compteur 

10 points Un document identification des secteurs de recherches de pertes 
d’eau, la date de ces recherches et la nature des réparations ou 
des travaux effectués à leur suite 

10 points Maintien à jour d’un document mentionnant la localisation des 
autres interventions sur le réseau telles que réparations, purges, 
travaux de renouvellement 

10 points Existence et mise en œuvre d’un programme pluriannuel de 
renouvellement des canalisations (programme détaillé assorti 
d’un estimatif portant sur au moins 3 ans) 

5 points Existence et mise en œuvre d’une modélisation des réseaux, 
portant sur au moins la moitié du linéaire de réseaux et 
permettant notamment d’apprécier les temps de séjour de l’eau 
dans les réseaux et les capacités de transfert des réseaux 

Sur la base de ces critères, l’indice de 
connaissance et de gestion patrimoniale du 
réseau du périmètre historique se maintient 
entre 2014 et 2015  89/120. 

Concernant la commune de Châteauneuf-de-
Gadagne, cet indice est de 85/120. 

Rendement du réseau de distribution* 
Cet indicateur permet de connaître la part des 
volumes introduits dans le réseau de 
distribution qui est consommée avec 
autorisation sur le périmètre du service ou 
vendue en gros à un autre service d’eau 
potable. 

C’est le rapport entre le volume consommé par 
les abonnés et le volume introduit dans le 
réseau au niveau des stations de production. 

L’écart entre ces valeurs est dû aux pertes en 
distribution (fuites, casses) et aux volumes non 
ou mal comptabilisés. 

*Valeurs calculées suivant les stipulations contractuelles 
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 2012 2013 2013 

Périmètre historique 66,2 % 67,5 % 66,3 % 

Châteauneuf-de-Gadagne 83,1 % 77,6 % 77,8 % 

Indice linéaire de pertes* 
Cet indicateur permet de connaître par km de 
réseau la part des volumes mis en distribution 
qui ne sont pas consommés avec autorisation 
sur le périmètre du service.  

Il s’agit du ratio entre le volume de pertes, qui 
est la différence entre le volume mis en 

distribution et le volume consommé autorisé, 
et le linéaire de réseau de desserte 

En valeur absolue, l’indice linéaire de perte est 
insuffisant sur le périmètre historique du 
Syndicat, avec 6,2 m3/jour/km. Il se maintient 
par rapport à 2013 (6,3 m3/jour/km). 
 
 

 2012 2013 2014 

ILP - Bas service 9,1 m3/jour/km 8,3 m3/jour/km 7,4 m3/jour/km 

ILP – Haut service 6,1 m3/jour/km 5,4 m3/jour/km 6 m3/jour/km 

ILP – Châteauneuf-de-Gadagne 3,91 m3/jour/km 5,23 m3/jour/km 4,74 m3/jour/km 

Indice linéaire des volumes non comptés* 
Cet indicateur permet de connaître par 
kilomètre de réseau la part des volumes mis en 
distribution qui ne font pas l’objet d’un 
comptage lors de leur distribution aux 
abonnés. 

 Sa valeur et son évolution sont le reflet du 
déploiement de la politique de comptage aux 

points de livraison des abonnés et de 
l’efficacité de la gestion du réseau. 

 Il s’agit du ratio entre le volume non compté, 
qui est la différence entre le volume mis en 
distribution et le volume comptabilisé, et le 
linéaire du réseau de desserte. 

 

 

 2012 2013 2014 

Périmètre historique 7,5 m3/jour/km 6,8 m3/jour/km 6,6 m3/jour/km 

Châteauneuf-de-Gadagne 3,99 m3/jour/km 5,49 m3/jour/km 4,96 m3/jour/km 

*Valeurs calculées suivant les stipulations contractuelles 
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Taux d’occurrence des interruptions de service non programmées 
Cet indicateur permet de mesurer la continuité 
du service et traduit le nombre de coupures 
d’eau par millier d’abonnés survenues durant 

l’année pour lesquelles les usagers n’ont pas 
été informés au moins 24 heures à l’avance.  

 

 2012 2013 2014 

Périmètre historique 1,8°/°° 1,8°/°° 1,4°/°° 

Châteauneuf-de-Gadagne NC NC NC 

Taux de respect du délai maximal d’ouverture des nouveaux 
branchements 
Cet indicateur permet d’évaluer le respect de 
l’engagement de délai d’ouverture de 
branchements fixé à 48 heures. 

Au vu du rapport annuel du délégataire, le 
taux se maintient par rapport à 2013, il s’élève 
à 98 %. 

Taux de réclamations 
Cet indicateur permet de mesurer le niveau 
d’insatisfaction des abonnés du service en 
prenant en compte les seules réclamations 
laissant une trace écrite. 

Cet indicateur progresse pour la seconde 
année consécutive. Au vu du rapport annuel 
du délégataire il s’établit à 10,34 °/°° contre 
14,02 °/°° en 2013. 

Il est, par ailleurs, de 10,8 °/°° sur le service de 
Châteauneuf-de-Gadagne. 

 
 

Principaux motifs 
de contacts 

Contacts dont réclamations 

Nombres % Nombre % 

Téléphone 29 934 62,36 % 4 540 82,07 % 

Courrier 7 900 16,46 % 345 6,24 % 

Visites en agence 8 293 17,28 % 476 8,60 % 

Internet 1 524 3,17 % 166 3,00 % 

Fax 350 0,73 % 5 0,09 % 

Total 48 001  5 532 11,52 % 
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Montant des abandons de créances 
Cet indicateur permet de mesurer la qualité du 
service à l’usager en caractérisant l’impact des 
personnes en difficulté, dans le cadre du 
dispositif « Charte de solidarité ».  

Il s’élève en 2014 à 6 129,08 € pour 198 
dossiers retenus.  
 

Taux d’impayés sur les factures de l’année précédente 
Cet indicateur permet de mesurer la qualité du 
service à l’abonné par l’optimisation du 
recouvrement des sommes dues.

Conformément aux rapports annuels du 
délégataire, ce taux se dégrade légèrement 
sur le périmètre historique de Durance-
Ventoux ; il est de 2,01 % contre 1,98 % en 
2013. 

Concernant le périmètre de Châteauneuf-de-
Gadagne, il  s’établit à 0,2 %. 
 

Durée d’extinction de la dette de la collectivité 
Cet indicateur permet d’apprécier la durée 
théorique nécessaire pour rembourser la dette 
du service de l’eau si la collectivité affecte à ce 
remboursement la totalité de 
l’autofinancement dégagé par le service.   

L’encours total de la dette s’élève au 31 
décembre 2014 à 3 382 653,90 € ; la durée 
théorique d’extinction de la dette est de 1 an. 
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LES PERSPECTIVES 2015 
La production et la distribution d’eau sont 
assurées de façon satisfaisante sur le territoire 
du Syndicat et permettent à la collectivité 
d’assumer pleinement la responsabilité du 
service public de l’eau potable.  

Le Syndicat poursuivra en 2015, les efforts 
engagés depuis plusieurs années pour offrir à 
l’usager un service de qualité au meilleur prix. 

La maintenance du patrimoine 
L’effort consenti depuis 2012 pour accélérer le 
rythme de la politique de renforcement et de 
renouvellement de réseau et branchements 
vétustes sera poursuivi en 2015, dans le cadre 
du programme quinquennal 2013-2016 
élaboré par le Syndicat en s’appuyant sur 
l’outil « ANTICIPER », développé par le 
délégataire conformément à son engagement 
contractuel, qui définit grâce à une analyse 
multicritères les tronçons de réseau dont le 
renouvellement s’avère prioritaire et permet 
d’optimiser la programmation des 
investissements. 

Par ailleurs, seront achevés en 2015 les 
travaux de renouvellement des derniers 
branchements plomb recensés sur le 
périmètre historique du Syndicat et inscrits 
dans le programme spécifique engagé fin 
2013. 

Une opération d’envergure sera également 
engagée sur la commune de Châteauneuf-de-
Gadagne portant non seulement sur la 
suppression de l’ensemble des branchements 
en plomb identifiés sur la commune mais aussi 
sur le renouvellement des canalisations 
anciennes de son centre-ville, permettant de 
remédier dans une large mesure aux 
phénomènes « d’eaux rouges »,  présents sur 
la commune et générateurs de désagréments 
pour les usagers. 

De même, le diagnostic réalisé en 2013 sur 
l’ensemble des champs captant a montré la 
nécessité d’interventions sur les ouvrages. Sur 
les six puits existants, trois ont été identifiés 
comme « à problème » soit pour leur capacité 
de production (P3, P6), soit pour l’altération de 
leur résistance mécanique (P4) ou l’altération 
de l’eau par le sable (P3). Ces ouvrages seront 
remplacés par la création de nouveaux 
équipements à proximité immédiate. 
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La fiabilité et la sécurisation du réseau 
Dans un souci constant d’amélioration du 
service et de réduction des pertes sur le 
réseau, objectif majeur de la collectivité, le 
Syndicat poursuivra un certain nombre de 
projets permettant de réduire les pressions 
dans le réseau de distribution, qui constitue un 
phénomène aggravant, identifié dans 
plusieurs secteurs : 

 Les études nécessaires à la création d’un 
« moyen service » avec la construction d’un 
réservoir de 2 500 m3 sur la commune des 
Taillades, suivant les préconisations du 
schéma directeur. 

 La mise en œuvre du programme 
pluriannuel de travaux de maillages de 

réseaux et de mise en place de réducteurs 
ou stabilisateurs de pression, élaboré dans 
le cadre de l’étude du schéma directeur, 
avec une première opération sur les 
secteurs de Cabrières d’Avignon, Gordes, 
Murs, Oppède et Ménerbes. 

Par ailleurs, la production de la station de 
pompage de Cheval-Blanc, qui alimente le 
Haut Service, est actuellement assurée par trois 
groupes de pompage fonctionnant en 
parallèle en période de forte consommation. 
Afin d’améliorer sa sécurisation, il est prévu 
d’installer un quatrième groupe de pompage 
d’une capacité de 1100 m3/h, production de 
pointe actuelle. 

 





 





 



FACTURE 120 M3 – Périmètre historique 

Distribution eau Au 01.01.2014 Au 01.01.2015 

 Prix unitaire Montant Prix unitaire Montant 

Part Syndicat     

Abonnement 16,32 16,32 16,65 16,65 

Consommation (0 à 60 m3) 0,3523 21,14 0,3594 21,56 

Consommation (> 60 m3) 0,7046 42,28 0,7188 43,13 

Sous-total 1  79,74  81,34 

Part SDEI     

Abonnement 26,78 26,78 26,88 26,88 

Consommation (0 à 60 m3) 0,4501 27,01 0,4518 27,11 

Consommation (> 60 m3) 0,7454 44,72 0,7482 44,89 

Sous-total 2  98,51  98,88 

Total eau (hors taxes)  178,25 €/an  180,22 €/an 

Prix moyen au m3  1,4854 €/m3  1,501 €/m3 
 

Redevances Au 01.01.2014 Au 01.01.2015 

 Prix unitaire Montant Prix unitaire Montant 

Préservation ressources 0,066 7,92 0,075 9,00 

Lutte contre la pollution 0,28 33,60 0,29 34,80 

Total (hors taxes)  41,52 €/an  43,80 €/an 

Prix moyen au m3  0,3460 €/m3  0,365 €/m3 
 

Total général (hors TVA)  219,77  224,02 

Prix moyen au m3  1,8314€/m3  1,866 €/m3 

TVA (5,5 %)  12,09  12,32 

Total général TTC  231,86 €/an  236,34 €/an 

Prix moyen au m3  1,9322 €/m3  1,969 €/m3 
 



 



FACTURE 120 M3 – Châteauneuf-de-Gadagne 

Distribution eau Au 01.01.2014 Au 01.01.2015 

 Prix unitaire Montant Prix unitaire Montant 

Part Syndicat     

Abonnement  16,32 16,32 16,65 16,65 

Consommation (0 à 60 m3) 0,2464 14,78 0,3594 21,56 

Consommation (> 60 m3) 0,2464 14,78 0,4133 24,80 

Sous-total 1  45,88  63,01 

Part SDEI     

Abonnement 28,54 28,54 26,88 26,88 

Consommation (0 à 60 m3) 0,4829 28,97 0,4518 27,11 

Consommation (> 60 m3) 0,4829 28,97 0,7482 44,89 

Sous-total 2  86,48  98,88 

Total eau (hors taxes)  132,36 €/an  161,89 €/an 

Prix moyen au m3  1,1030 €/m3  1,3491 €/m3 
 

Redevances Au 01.01.2014 Au 01.01.2015 

 Prix unitaire Montant Prix unitaire Montant 

Préservation ressources 0,077 9,24 0,075 9,00 

Lutte contre la pollution 0,28 33,60 0,29 34,80 

Total (hors taxes)  42,84 €/an  43,80 €/an 

Prix moyen au m3  0,3570 €/m3  0,3650 €/m3 
 

Total général (hors TVA)  175,20  205,69 

Prix moyen au m3  1,4600€/m3  1,7141€/m3 

TVA (5,5 %)  9,64  11,31 

Total général TTC  184,84 €/an  217,00 €/an 

Prix moyen au m3  1,5403 €/m3  1,8083 €/m3 
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LES FAITS MARQUANTS 2014 

L’extension du périmètre au 1er janvier 2014 
Suite à l’interconnexion en 2009 du réseau 
syndical avec le réseau de la commune de 
Châteauneuf-de-Gadagne et aux discussions 
engagées concernant les conditions 
d’alimentation de cette commune, 
Châteauneuf-de-Gadagne avait sollicité en 
2012 son adhésion au Syndicat. 

Au terme de la procédure adéquate, dont le 
point final a été l’arrêté préfectoral du 31 
décembre 2013, portant adhésion de la 

commune de Châteauneuf-de-Gadagne au 
Syndicat des Eaux Durance-Ventoux, la 
commune a intégré le Syndicat le 1er janvier 
2014. 

Cette adhésion a emporté le transfert de 
l’ensemble des contrats souscrits par cette 
dernière dans le cadre de la gestion du service 
de l’eau sur son territoire, au nombre desquels 
figurait la convention de délégation de service 
public signée avec SDEI en 2004. 

Le renouvellement des instances du Syndicat 
A l’issue des élections municipales et 
communautaires de mars 2014, c’est une 
toute nouvelle assemblée délibérante, 
composée de cinquante-six délégués, qui a été 
installée, par le Président sortant, le 22 mai 
2014. 

 

 

Après réélection, à cette même date, de 
M. Maurice CHABERT à la Présidence du 
Syndicat, le Comité syndical a procédé entre le 
10 juin et le 1er juillet 2014 à l’élection de trois 
Vice-présidents et des membres Bureau, 
seconde instance délibérante, ainsi qu’à la 
mise en place des commissions techniques 
participant à la gestion de la collectivité. 
 

L’approbation du schéma directeur d’alimentation 
en eau potable  
Projet prioritaire pour le Syndicat, la mise à 
jour du schéma directeur, dont les hypothèses 
dataient de 2003, a été engagée à l’été 2013. 
Cette actualisation s’est avérée nécessaire pour 
calibrer aux mieux les investissements à 
réaliser compte tenu de l’évolution des 
documents d’urbanisme des communes, des 
évolutions démographiques surévaluées et 
des comportements des usagers.  

Cette étude, confiée à SAFEGE Ingénieurs 
conseils a fait l’objet de 3 phases. Une phase 
d’état des lieux et de redéfinition de l’équilibre 
besoins/ressources futurs. Une seconde phase 
portant, à partir du diagnostic, sur la définition 
des solutions techniques envisageables et 
présentant des propositions d’aménagements. 
A l’issue de cette phase, plusieurs scénarii ont 
été proposés au Syndicat. 
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Après avis des partenaires (services de l’Etat, 
Agence de l’Eau, Conseil général), la 
collectivité a opté pour un scénario à partir 
duquel le bureau d’études a établi le rapport 
final du schéma directeur d’eau potable 
(phase 3), schéma qui a été approuvé par le 
Comité syndical lors de sa réunion du 14 
octobre 2014. 

A noter que cette étude prend également en 
compte les nouvelles obligations 
réglementaires en matière de gestion 
patrimoniale, issues de la loi Grenelle 2, 
notamment en matière de rendement de 
réseau. 

Ce document prospectif, à horizons 2020 et 
2040, servira de base à l’élaboration des 
programmes pluriannuels d’investissement 
nécessaires pour assurer dans l’avenir un 
service public de qualité. 

 

L’avenant n°3 à la convention de délégation de 
service public de l’eau potable 
Le projet d’avenant n° 3 à la convention de 
délégation de service public de 2008, présenté 
à la Commission Consultative des Services 
Publics Locaux début décembre, a été 
approuvé par le Comité le 14 décembre 2014. 

Il a eu pour principal objet d’intégrer la 
commune de Châteauneuf-de-Gadagne, dont 
le contrat arrivait à échéance fin 2014, au 
périmètre de la délégation du contrat 
historique du Syndicat.  

Applicable à compter du 1er janvier 2015, cet 
avenant a également été l’occasion d’intégrer : 

 de nouveaux ouvrages : le sur-presseur de 
Savouillon et la télésurveillance du point 
de livraison d’eau en gros de Sarraud – 
Commune de Saint-Saturnin-lès-Apt ainsi 
que les 55 points de sectorisation 
implantés sur le réseau par le Syndicat en 
2014, 

 les dispositions prévues par les décrets 
n° 2011-1241 et n° 2014-627 concernant 
les interventions à proximité d’ouvrages 
enterrés. 

L’ensemble des modifications apportées aux 
dispositions contractuelles est sans incidence 
sur la rémunération du délégataire actée dans 
l’avenant n° 2. 
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Une opération phare :  
La création du service de Gordes – la Gardette 
Les hauts de la commune de Gordes et le 
village étaient desservis par le service de 
Gordes/Murs constitué : 

- d’une station de pompage, située à 
Gordes, Quartier Les Barres,  

- d’un réservoir d'une capacité de 225 m3 
situé à Murs, les Ferrières, à la cote 
altimétrique de 577,60 mètres, 

- d’un réservoir d'extrémité situé quartier les 
Sautarels (TP 582 m), alimenté par un 
accélérateur situé aux Beylons, 

- d'un réseau de type refoulement et 
distribution en canalisations de diamètres 
inférieur ou égal à 150 mm. 

L’amélioration indispensable de la distribution 
d’eau potable de ces secteurs passait par la 
résolution de deux problématiques clairement 
identifiées, à savoir :  

 une pression de desserte élevée d'une 
grande partie des usagers situés avant 
l'antenne du "Camping" ; pression 
pouvant dépasser les 16 bars ; 

 des interruptions récurrentes de service 
dans les secteurs des Beylons, des 
Sautarels et des Vergers sur la commune 
de Murs. 

La construction du réservoir de Gordes – La 
Gardette, engagée en 2013, est la première 
phase du projet répondant à ces 
problématiques. La maîtrise d’œuvre des 
études et des travaux, dont le coût s’est élevé à 
206 832 € H.T., a été assurée par le service 
technique du Syndicat.  

La capacité utile de cet ouvrage, en service 
depuis le printemps 2014, est de 350 m3. Elle 
permet de satisfaire les besoins des usagers de 
la commune de Gordes et de diminuer leur 
pression d’alimentation. La réserve de 
l’ouvrage de Murs, Les Ferrières, est désormais 
à la seule destination des usagers de la 
commune de Murs. 

 

 

La deuxième phase de la création de ce 
nouveau service, dont l’objectif est de pallier à 
l’évolution prévisible des besoins par le 
renforcement de la station de pompage, est 
d’ores et déjà engagée. 
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L’INSTITUTION 

Créé par arrêté préfectoral du 26 novembre 
1946, le Syndicat des Eaux Durance-Ventoux 
est aujourd’hui un syndicat mixte fermé 
composés de 56 délégués représentant les 28 
communes adhérant directement ou par le 
biais d’une Communauté de communes ou 
d’une Communauté d’Agglomération, à raison 

de 2 délégués par commune désignés par les 
conseils municipaux ou communautaires. 

Le Comité syndical a été intégralement 
renouvelé à l’issue des élections municipales et 
communautaires de mars 2014.  

Collectivité Délégués 

Cabrières d’Avignon M. Yves BERGER  M. Jérôme CHAUVIN 

Cavaillon M. Christian LEONARD M. Hervé ROULLIN 

Châteauneuf-de-Gadagne M. Philippe GEREN M. Pierre MOLLAND 

Cheval-Blanc M. Félix BOREL Mme Joëlle PAUL 

C.C. Pays d’Apt – Luberon (Bonnieux) M. Patrick DEVAUX  M. Yannick MEYSSARD 

C.C. Pays d’Apt – Luberon (Gargas) M. Jean-Pierre CARPENTIER M. Aimé REYNAUD 

C.C. Pays d’Apt – Luberon (Goult) M. Pierre FERRAZ  M. Aimé GIRARD 

C.C. Pays d’Apt – Luberon (Joucas) M. Laurent DESORMEAUX M. Patrick VEITH 

C.C. Pays d’Apt – Luberon (Lacoste) Mme Monique PAQUIN Mme Aline SALVAUDON 

C.C. Pays d’Apt – Luberon (Lioux) M. Francis FARGE M. Patrice FOURNIER 

C.C. Pays d’Apt – Luberon (Ménerbes) M. Patrick MERLE  M. Christian RUFFINATTO 

C.C. Pays d’Apt – Luberon (Murs) M. Xavier ARENA M. André BRIEULLE 

C.C. Pays d’Apt – Luberon (Roussillon) M. Michel BORDE M. Claude JEAN 

C.C. Pays d’Apt – Luberon (Saint-Pantaléon) M. Yves GOINEAU M. Luc MILLE 

C.C. Pays d’Apt – Luberon (Saint-Saturnin-lès-Apt) M. Philippe LEBAS M. Jacques MEKDJIAN 

C.C. Pays d’Apt – Luberon (Villars) Mme Magali LAFFONT M. Marc MUSSO 

Gordes M. Maurice CHABERT M. Claude RIPERT 

C.A. Grand Avignon (Caumont) M. Joël FOUILLER M. Pascal GROSJEAN 

C.A. Grand Avignon (Velleron) M. Michel PONCE M. René TRUCCO 

Lagnes M. Robert DONNAT M. Michel GRILLI  

Le Thor M. Jacques NICOLAS M. Christian ROYER 

Les Beaumettes M. Robert PIQUET M. Michel THEYSSET 

Les Taillades M. Bernard GUERRAZZI M. Cédric RIPPERT 

L’Isle-sur-la-Sorgue M. Daniel BELLET M. Denis SERRE 

Maubec Mme Martine CAMOIN M. Philippe STROPPIANA 

Oppède M. Albert CALVO M. Jean-Pierre PAGES 

Robion  M. André COURRANÇON M. Alain RICAUD 

Saumane de Vaucluse M. Joël PELLARIN M. Yves ROLAND 
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Les instances 

Le Syndicat est administré par deux instances 
délibérantes (le Comité syndical et le Bureau), 

et par le Président, organe exécutif, qui a lui-
même donné délégation à ses Vice-présidents. 

Le Comité syndical 

Le Comité qui réunit l’ensemble des 
représentants des collectivités membres : 

 Elit le Président et le Bureau et leur donne 
délégation pour le règlement de certaines 
affaires ; 

 Désigne les membres du Comité qui siègent 
au sein des commissions syndicales et des 
organismes extérieurs, 

 Adopte son règlement intérieur ; 

 Décide les statuts de l’établissement public. 

Il délibère notamment sur : 

 Le budget et le compte administratif du 
Syndicat ainsi que les attributions de 
subventions ; 

 Le prix de l’eau ; 

 Le rapport annuel sur le prix et la qualité de 
l’eau ; 

 La délégation du service de l’eau potable 
et les avenants à la convention ; 

 Le rapport annuel du délégataire ; 

 Les programmes d’investissements 
nécessitant un recours à des procédures 
formalisées de mise en concurrence en 
raison de leur montant ; 

 Les demandes de subventions ; 

 Les acquisitions et aliénations de biens 
mobiliers et immobiliers ainsi que les 
servitudes liées à la distribution d’eau 
potable ; 

 La gestion du personnel (création 
d’emplois, régimes indemnitaire, …). 

Le Comité syndical se réunit 
traditionnellement, et conformément à la 
réglementation, au minimum une fois par 
semestre. Les six séances de 2014 ont donné 
lieu à 50 délibérations. 

Le Bureau 

Le Bureau syndical a reçu délégation pour : 

 Conclure les avenants aux marchés 
formalisés dont les montants sont inférieurs 
à 5 % du montant initial ; 

 Créer des emplois non permanents 
permettant de recruter temporairement du 
personnel non titulaire ; 

 Consentir des « avoirs techniques » pour les 
consommations d’eau inhabituelles des 
abonnés, consécutives à des travaux 
réalisés par ou pour le compte du Syndicat ; 

 Se prononcer sur les demandes de remises 
gracieuses sur factures d’eau susceptibles 
d’être consenties à certains abonnés en 
raison de leur situation personnelle ; 

 Accorder des écrêtements sur facture d’eau 
en cas de fuite après compteurs, aux 
catégories d’abonnés ne pouvant bénéficier 
des dispositions de la loi de simplification et 
d’amélioration de la qualité du droit 
n° 2011-525 du 17 mai 2011 et de son 
décret d’application n° 2012-1078 du 24 
septembre 2012 ; 
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 Accepter les offres de concours relatives aux 
extensions de réseau dont le linéaire est 
supérieur à 200 mètres. 

Le Bureau se réunit également au minium une 
fois par semestre pour examiner les dossiers 

relevant de sa compétence et préparer les 
séances de l’assemblée délibérante.  

Onze délibérations ont été prises en 2014. 

Conformément à la réglementation, le Comité a fixé à 12 le nombre de membres du Bureau syndical 
pour la nouvelle mandature, dont, en sus du Président, trois Vice-présidents et huit autres membres. 

Le Président :   Maurice CHABERT 
Maire de Gordes 
Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Vaucluse 
Président de l’Association des plus beaux villages de France 

Vice-présidents :  Félix BOREL 
   Maire-Adjoint de Cheval-Blanc 

   Daniel BELLET 
   Maire-Adjoint de L’Isle-sur-la-Sorgue 

   Francis FARGE 
   Délégué de la Communauté de Communes Pays-d’Apt – Luberon 
   Maire de Lioux 

Membres :  Yves BERGER 
   Délégué de Cabrières d’Avignon 

Hervé ROULLIN 
   Maire-Adjoint de Cavaillon 

   Piere MOLLAND 
   Maire de Châteauneuf-de-Gadagne 

Jean-Pierre CARPENTIER 
Délégué de la Communauté de Communes Pays-d’Apt – Luberon 
Maire-Adjoint de Gargas 

   Claude JEAN     
Délégué de la Communauté de Communes Pays-d’Apt – Luberon 
Conseiller municipal de Roussillon 

   Luc MILLE  
Délégué de la Communauté de Communes Pays-d’Apt – Luberon 
Maire de Saint-Pantaléon 

   Pascal GROSJEAN 
Délégué de la Communauté d’Agglomération du Grand Avignon 
Maire-Adjoint de Caumont-sur-Durance 

Christian ROYER 
Maire-Adjoint du Thor  
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Le Président 

En qualité d’organe exécutif, le Président 
dispose de pouvoirs propres. Il représente le 
Syndicat, préside le Comité et le Bureau, en 
fixe l’ordre du jour, prépare et exécute les 
délibérations des organes délibérants, 
ordonne les dépenses et prescrit l’exécution 
des recettes, recrute le personnel. 

Il a également délégation du Comité syndical, 
pendant toute la durée du mandat, pour : 

 procéder dans la limite des crédits inscrits 
au budget, à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des 
investissements prévus par celui-ci, et à 
toutes les opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts, y compris les 
opérations de couverture de risque de 
taux et de change ; 

 prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés et des accords-
cadres, pouvant être passés suivant une 
procédure adaptée ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants quand 
leurs crédits sont inscrits au budget ; 

 décider de la conclusion et de la révision 
du louage de chose pour une durée 
n’excédant pas douze ans ; 

 passer les contrats d’assurance, ainsi que 
d’accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 

 créer les régies comptables nécessaires au 
fonctionnement des services du Syndicat ; 

 accepter les dons et legs non grevés de 
charge ou de condition ; 

 décider l’aliénation de gré à gré de biens 
mobiliers jusqu’à 4 500 € ; 

 fixer les rémunérations et régler les frais 
d’honoraires des avocats, notaires, avoués, 
huissiers de justice et experts ; 

 fixer, dans les limites de l’estimation des 
services fiscaux, le montant des offres du 
Syndicat à notifier aux expropriés et 
répondre à leurs demandes ; 

 prendre toutes les initiatives et mesures 
conservatoires nécessaires dans toutes les 
actions en demande et en défense devant 
toutes juridictions ; 

 régler les conséquences dommageables 
des accidents dans lesquels sont impliqués 
des véhicules de service du Syndicat dans 
la limite de 3 000 € ; 

 réaliser des lignes de trésorerie dans la 
limite d’un million d’euros ; 

 signer les conventions à conclure avec 
l’Agence de l’Eau lorsque les aides 
dispensées par cet organisme sont 
accordées sous forme de subvention ; 

 saisir pour avis, la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux, 
notamment dans le cadre des dispositions 
des articles L. 1413-1 et L. 2224-2 du Code 
général des collectivités territoriales ; 

 conclure les conventions constitutives de 
servitude de passage et de tréfonds sous 
seing privé au bénéfice du Syndicat, ainsi 
que signer tous les documents qui y sont 
relatifs ; 

 signer les conventions de rétrocession de 
réseaux privés au Syndicat ; 

 accepter les offres de concours relatives 
aux extensions de réseau dont le linéaire 
est inférieur ou égal à 200 mètres ; 

 signer toute convention ou accord au titre 
du dispositif des "certificats d'économies 
d'énergie" à l’occasion de la réalisation 
d'actions générant des économies 
d'énergie. 
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Il est seul chargé de l’administration mais peut 
déléguer, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, l’exercice d’une partie de ses 
fonctions aux Vice-présidents, au Directeur 
général ainsi qu’au Directeur technique. 

Il rend compte de ses décisions et des travaux 
du Bureau à chaque réunion du Comité. 

Les Vice-présidents 

Afin d’améliorer la gouvernance du Syndicat, 
qui ne comptait qu’un seul Vice-président sous 
la mandature précédente, le nouveau Comité 
syndical a élu, en son sein et sur proposition 
du Président, 3 Vice-présidents. 

Ces derniers ont été désignés par le Comité, 
pour le temps du mandat et dans l’ordre de 
leur nomination aux fins de signer au nom et 
pour le compte du Syndicat les actes 
administratifs constitutifs de servitude de 
passage et de tréfonds. 

Ils disposent également d’une délégation de 
fonctions et de signature du Président : 

 M. Félix BOREL, 1er Vice-président, est 
délégué au patrimoine, aux travaux et à 
l’urbanisme ;

 

 M. Daniel BELLET, 2ème Vice-président, est 
délégué au suivi de la délégation de 
service public, à l’information et à la 
communication, aux actions de solidarité 
et de coopération décentralisée ; 

 M. Francis FARGE, 3ème Vice-président, est 
délégué aux finances, aux ressources 
humaines, aux moyens généraux à 
l’environnement et au développement 
durable. 
 
Le 3ème Vice-président bénéficie 
également d’une délégation de 
présidence, à titre permanent pour la 
durée du mandat, de la Commission 
d’Appel d’Offres, la Commission de 
Délégation de Service Public et de la 
Commission Consultative des Services 
Publics Locaux, en cas d’empêchement du 
Président..

Les Commissions techniques 

Présidées de droit par le Président du Syndicat, 
leurs membres ont été désignés ou élus par le 
Comité à la représentation proportionnelle.  

Les délégués sont ainsi associés aux processus 
de prise de décisions et participent aux 
réflexions menées au sein de la structure sur la 
gestion du service d’eau potable. 

La Commission d’Appel d’Offres 

Cette Commission est constituée, outre du 
Président ou de son représentant, de cinq 
membres titulaires et de cinq membres 
suppléants, désignés par l’assemblée 
délibérante, tous membres avec voix 
délibérative. 

Elle est complétée par des membres à voix 
consultative, dont le Trésorier principal de 
Cavaillon, comptable du Syndicat, et le 
représentant de la Direction de la 
Concurrence, de la Consommation et de la 
Répression des Fraudes ». 
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Pour certaines affaires, les assistants à maîtrise 
d’ouvrage ou les maîtres d’œuvre peuvent 
participer aux réunions de la commission en 
qualité de personnalités compétentes. 

Cette Commission est compétente pour agréer 
les candidatures des procédures de marchés 
publics dites « procédures formalisées », ouvrir 
les offres et procéder à leur jugement. 

En 2014, la Commission d’Appel d’Offres ne 
s’est pas réunie dans la mesure où l’intégralité 
des marchés passés par le Syndicat sont, au 
regard des dispositions du nouveau Code des 
marchés publics, des marchés à procédure 
adaptée (MAPA), catégorie pour laquelle le 
Comité a donné délégation au Président. 
 

La Commission de délégation de service public 

La Commission de Délégation de Service 
Public est composée de l’autorité habilitée à 
signer la convention de délégation de service 
public, Président, ou son représentant, et par 5 
membres du Comité élus en son sein à la 
représentation proportionnelle. 

 

 

Cette commission est chargée de dresser la 
liste des candidats admis à présenter une offre, 
de procéder à l’ouverture des plis contenant 
les offres et d’émettre un avis sur celles-ci. 

Elle doit également être saisie, pour avis, de 
tout projet d’avenant à une convention de 
délégation de service public entraînant une 
augmentation de son montant global 
supérieur à 5 % (article L. 1411-6 CGCT). 

La Commission Consultative des Services Publics Locaux 

La Commission Consultative des Services 
Publics Locaux, prévue à l’article L. 1413-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, 

permet aux représentants d’usagers de 
s’exprimer sur toute question liée au service 
public de l’eau potable. 
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La participation des associations d’usagers 

La Commission Consultative des Services 
Publics Locaux est constituée : 

 De 5 délégués élus par le Comité syndical 
en son sein, 

 De représentants de 5 associations 
d’usagers et de consommateurs, de 
défense de l’environnement et 
d’associations caritatives : 

 Union Fédérale des Consommateurs 
(U.F.C.), 

 Association de Défense des 
Contribuables Cavaillonnais (A.D.C.C.), 

 Collectif de l’Eau et de 
l’Assainissement du Pays des Sorgues, 

 Association Vers une Ecologie 
Citoyenne (A.V.E.C.), 

 Secours Populaire.   

 

La Commission s’est réunie le 02 décembre 
2014 pour examiner et donner son avis sur les 
dossiers suivants : 

 Le rapport annuel 2013 du délégataire, 

 Le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité 
du Service public d’eau potable ainsi que 
le rapport d’activité 2013 du Syndicat, 

 L’avenant n° 3 au contrat de délégation de 
service public du 25/02/2008 faisant suite 
à l’intégration de la commune de 
Châteauneuf-de-Gadagne, 

 L’actualisation du prix de l’eau au 1er 
janvier 2015. 
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LES MARCHES PUBLICS 

Depuis la réforme du nouveau Code des 
marchés publics de 2009, l’intégralité des 
marchés conclus par le Syndicat Durance-
Ventoux relève de la catégorie des marchés à 
procédure adaptée en raison de leurs 
montants, inférieurs aux seuils des marchés 
formalisés applicables depuis le 1er janvier 
2012 : 

 Marchés de fournitures et de services : 
207 000 € H.T. pour les marchés conclus 
en qualité de pouvoir adjudicateur ou 
414 000 € H.T. pour les marchés conclus 
en qualité d’entité adjudicatrice (opérateur 
de réseau), 

 Marchés de Travaux : 5 186 000 € H.T. 

Les marchés 

En 2014, 15 marchés ont été conclus par le 
Président, conformément à la délégation qui 

lui a été consentie par le Comité syndical pour 
la durée du mandat. 

 
 

Marchés de travaux 

P198 – Programme de renouvellement et de 
renforcement du réseau syndical 2013/2014 
Lot n° 1 – Caumont, Cavaillon, Cheval-Blanc, 
le Thor et Velleron 

SADE 
(Nîmes) 

Montant maximum :  
1 500 000,00 € H.T. 

P198 – Programme de renouvellement et de 
renforcement du réseau syndical 2013/2014 
Lot n° 2 – L’Isle-sur-la-Sorgue 

J.L. AYME/NEOTRAVAUX 
(Caromb) 

Montant maximum :  
1 300 000,00 € H.T. 

P198 – Programme de renouvellement et de 
renforcement du réseau syndical 2013/2014 
Lot n° 3 – Les Beaumettes, Gargas,Goult, 
Gordes, Joucas, Lioux, Murs, Roussillon, Saint-
Pantaléon, Saint-Saturnin-lès-Apt et Villars 

S.N.P.R. 
(Gargas) 

Montant maximum :  
800 000,00 € H.T. 

P198 – Programme de renouvellement et de 
renforcement du réseau syndical 2013/2014 
Lot n° 4 – Bonnieux, Cabrières d’Avignon, 
Lacoste, Lagnes, Les Taillades, Maubec, 
Ménerbes, Oppède, Robion et Saumande de 
Vaucluse 

BRIES T.P. 
(Cabrières d’Avignon) 

Montant maximum :  
600 000,00 € H.T. 

P204 – Saint-Saturnin-lès-Apt – Quartier 
Savouillon 
Aménagement d’une station de pompage 

MICHELIER 
(Caromb) 

Montant :  
45 352.00 € H.T. 
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Marchés de travaux 

P203 – Bonnieux – Création d’un service sur-
pressé 
Lot n° 1 – Mise en place d’une canalisation 
Ø 150 mm 

BRIES T.P. 
(Cabrières d’Avignon) 

Montant :  
198 966.80 € H.T. 

P203 – Bonnieux – Création d’un service sur-
pressé 
Lot n° 2 – Construction d’une station de 
pompage Maçonnerie  

GASNAULT BPT 
(Pernes les Fontaines) 

Montant : 
47 000, 00 € H.T. 

P203 – Bonnieux – Création d’un service sur-
pressé 
Lot n° 3 – Construction d’une station de 
pompage Equipements électromécaniques 

MSE 
(Donzère) 

Montant : 
26 950.00 € H.T.T. 

Station de pompage de « les Beaumettes » 
Mise en place de protection du ballon anti-
bélier 

NOVACIER 
(Cavaillon) 

Montant : 

14 220,00 € H.T. 

Station de pompage de « Bonnieux – Pont-
Julien » 
Mise en place de protection du ballon anti-
bélier 

NOVACIER 

(Cavaillon) 

Montant : 

11 665,00 € H.T. 

Réhabilitation du bâtiment du Syndicat des 
Eaux Durance-Ventoux – Lot n° 1 – Gros 
œuvre  

LUBERON BATIMENT 
(Cabrières d’Avignon) 

Montant : 
14 000,00 € H.T. 

Réhabilitation du bâtiment du Syndicat des 
Eaux Durance-Ventoux – Lot n° 3 – 
Menuiseries extérieures 

GREGOIRE Pierre 
(Cavaillon) 

Montant : 
16 315,00 € H.T. 

Réhabilitation du bâtiment du Syndicat des 
Eaux Durance-Ventoux – Lot n° 4 – 
Chauffage, Climatisation, Ventilation, 
Métrologie 

BISCARAT 
(Cavaillon) 

Montant maximum :  
15 393,50 € H.T. 

Marché de fournitures  

Acquisition de compteurs d’eau 
Années 2014/2016 

SAPPEL 
(Saint-Louis) 

Montant annuel maximum:  
30 000,00 € H.T. 

Marché de prestations de services 

Télégestion – Intégration et traitement 
des informations 

SPIE Sud-Ouest 
(Saint-Jean-de-Védas) 

Montant annuel maximum:  
Période initiale : 70 000,00 € H.T. 
Reconductions : 15 000,00 € H.T. 
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Les avenants aux marchés 

Les avenants aux marchés relèvent, selon leurs 
caractéristiques, de la compétence : 

 du Président, pour tous les marchés à 
procédure adaptée lorsque les crédits 
nécessaires sont inscrits au budget,  

 du Bureau, pour les avenants aux marchés 
conclus selon une procédure formalisée et 
dont les montants sont inférieurs à 5 % 
des montants initiaux.  

Ont été passés au cours de l’année 2014 les 
avenants suivants : 

Réfection des toitures de la station de pompage de Cheval-Blanc et du siège du Syndicat 
Avenant n° 1 du marché conclu avec l’entreprise Jean MOREL & Associés 
Prestations complémentaires pour un montant de 6 721,81 € H.T., et prolongation du délai 
d’exécution des travaux de 10 semaines 

P199 – SECTORISATION BAS SERVICE – Programme 2012 – Mise en place d’appareils de mesure de 
débit 
Avenant n° 1 du marché conclu avec l’entreprise SADE 
Prestations complémentaires pour un montant de 6 377,36 € H.T et prolongation du délai d’exécution 
des travaux de 2 semaines 

P203 – BONNIEUX – Création d’un service sur-pressé – Lot n° 1 : Mise en place d’une canalisation Ø 
150 mm 

Avenant n° 1 du marché conclu avec l’entreprise BRIES T.P. 
Prix nouveau et travaux complémentaires pour un montant de 3 200,00 € H.T. 
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LES RESSOURCES HUMAINES 

Organigramme fonctionnel au 31/12/2014 

Président           
Maurice CHABERT 

      

  Communication         
Virginie PALAZON 

Direction générale des services           
Anne VICHARD      

  
                    
         

Gestion interne        
et moyens généraux   
Stéphanie GRAILLE 

 Administration 
générale            

Sophie MARTINEZ 

Commande publique         
Prévention et sécurité        

Annie FUMAT 

  
Service technique       
Lucien AUBERT  

 
        

Accueil - Courrier      Assemblée Marchés publics Urbanisme             
Virginie PALAZON 

 
          

Ressources humaines   Affaires juridiques    
et foncières 

 Prévention et sécurité Etudes - Travaux        
Système d'information   

Gérard BARLATIER      
Raymond DEPOORTER   

Virginie PALAZON 

 

        

Gestion financière     
et patrimoniale        

Contrôle de la 
délégation 

   

     

         Qualité                
Virginie PALAZON 

Moyens généraux      Suivi de l'activité   

 

     
 

Archives   
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Les effectifs 

Effectifs au 31 décembre 2014 Effectif 
budgétaire 

Effectif 
pourvu 

Titulaires - Filière administrative 11 4 

Attaché principal 1 1 

Attaché 2 - 

Rédacteur 1 - 

Adjoint administratif principal de 1ère classe 1 - 

Adjoint administratif principal de 2ème classe 2 2 

Adjoint administratif de 1ère classe 3 0 

Adjoint administratif de 2ème classe 2 1 

Titulaire - Filière technique 5 4 

Ingénieur principal 1 1 

Technicien principal de 1ère classe 2 2 

Technicien principal de 2ème classe 2 1 

TOTAL 16 8 
 

La formation 

15 jours de formation ont été suivis en 2014 
par 2 agents. 

 

Outre les séances de préparation aux 
concours d’attaché territorial et de rédacteur 
territorial, les actions de formation continue, 
liées aux différentes missions exercées, ont 
porté sur la gestion des domaines public et 
privé des collectivités territoriales. 

La protection sociale complémentaire des agents 

Depuis 2013, le Syndicat a confirmé son 
engagement, ancien, en faveur de la 
protection complémentaire de ses agents, en 
application du décret n° 2011-1474 du 8 
novembre 2011. C’est ainsi, qu’il participe à la 

couverture du risque prévoyance souscrite de 
manière individuelle et facultative par ses 
agents en versant une participation mensuelle 
de 10 € à tout agent pouvant justifier d’un 
certificat d’adhésion à une garantie labellisée. 
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LES AFFAIRES FONCIERES 

Depuis 2011, la gestion et la valorisation du 
patrimoine foncier syndical sont devenues un 
secteur d’activité à part entière au sein de la 
collectivité, qui s’articule autour de 4 axes 
principaux :  
 L’occupation de la propriété privée des 

particuliers par la constitution régulière de 
servitudes de passage et de tréfonds, 

 L’occupation par des tiers du domaine 
public syndical et la propre occupation du 
domaine public d’autres acteurs publics, 

 La gestion foncière proprement dite par la 
cession ou l’acquisition du patrimoine du 
Syndicat, 

 L’amorce d’un travail d’inventaire du 
patrimoine de la collectivité. 

Les constitutions de servitudes de passage et de 
tréfonds 
Le Syndicat est traditionnellement amené, 
pour réaliser ses programmes de travaux 
collectifs ou d’extension de réseaux, à poser 
des canalisations sur la propriété de personnes 
privées et à constituer des servitudes de droit 
réel de passage et de tréfonds. 

Quarante-sept conventions ont ainsi étaient 
conclues en 2014. Par ailleurs, trente-quatre 
servitudes ont été publiées. 

Les conventions d’occupation du domaine public 

Le Comité syndical a décidé fin 2014 de 
répondre favorablement à la demande de 
mise à disposition de locaux du Syndicat 
Intercommunal des Transports Scolaires de 
Cavaillon. 

 

Le siège du Syndicat relevant de son domaine 
public, cette mise à disposition a été consentie 
à titre temporaire, précaire et révocable, pour 
une durée de 1 an à compter de sa signature, 
renouvelable par tacite reconduction sans que 
la durée totale n’excède 3 ans, moyennant 
une redevance annuelle de 800 € H.T. 

La gestion foncière du patrimoine syndical 

Aucun acte de cession ou d’acquisition n’a été 
signé au cours de l’exercice 2014. 
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L’inventaire foncier du patrimoine syndical 

A l’occasion des divers chantiers réalisés sous 
maîtrise d’ouvrage du Syndicat, la collectivité 
s’attache à identifier et régulariser les 
occupations sans titres. 

Cette vaste tâche, engagée depuis 2011, est 
longue et ardue, les protagonistes de ces 
implantations ayant pour la plupart tous 
disparus.

De plus, les conventions signées remontent 
parfois à la fin des années 60 et concernent 
des parcelles de terrains qui ont essuyé 
plusieurs remaniements cadastraux rendant le 
repérage extrêmement délicat. 
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Vingt-deux propositions de participation ont 
été faites aux pétitionnaires. 

Cinquante-deux dossiers ont été soldés.  

Trois commandes avec versement d’un 
acompte ont été enregistrées. 

La baisse constatée est justifiée par les mêmes 
raisons que celle des études réalisées. 

Les consultations des concessionnaires

Dans le cadre de la préparation des chantiers 
les concessionnaires et exploitants de réseaux 
sont consultés lors de la réalisation des études 
conformément aux dispositions de l’arrêté 91-
1147 du 11 octobre 1997, puis à partir de 
Juillet 2012 conformément à  la 
règlementation « Construire sans Détruire », 
plus contraignante.  

En 2014, deux cent cinquante-trois 
déclarations ont été faites au guichet unique, 
mille neuf cent soixante-quatorze courriers ont 
été adressés aux concessionnaires, et six cent 
soixante-deux réponses traitées par le service 
technique. 
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Les chantiers 

Soixante-sept chantiers ont été engagés, 
soixante-dix chantiers terminés. 

Cinquante-cinq réceptions ont été prononcées 
à l’issu des quarante-trois réunions préalables 
à la réception organisées. 

 

 

 

Dans le cadre de la préparation des chantiers, 
cent quatre-vingts abonnés ont été contactés 
en 2014 par le service technique du Syndicat 
et cent-soixante-cinq  réponses ont été reçues.  

L’augmentation constatée en 2013 est 
imputable à la préparation d’une partie des 
opérations de renouvellement des 
branchements en plomb dont la majeure 
partie a été réalisée en 2014. 
 

 

Dans le cadre du contrôle bactériologique des 
canalisations et ouvrages avant leur mise en 
service, cent prélèvements ont été  effectués 
au cours des cinquante-quatre déplacements 
nécessaires à une bonne coordination avec les 
entreprises. 

Vingt-trois prélèvements ont dû être refaits à la 
suite de résultats d’analyses non satisfaisants. 

 

93

98
92 87

67

96

106 107 108

70

64

33
42

36
43

83

72
82

62 55

0

20

40

60

80

100

120

2010 2011 2012 2013 2014

Chantiers ouverts
Chantiers terminés

605

187
96

497

180

333

155

63

188

165

0

100

200

300

400

500

600

700

2010 2011 2012 2013 2014

Envois Réponses

94

110

142

122

100

16 18
27

14
23

57 57 62 56 54

0

20

40

60

80

100

120

140

160

2010 2011 2012 2013 2014

Prélèvements

Analyses non satisfaisantes

Déplacements



86 

L’urbanisme

 

 

 

Cinq cent sept dossiers d’urbanisme ont été 
instruits en 2014 dont, principalement trois 
cent quatre-vingt-quatre permis de construire, 
cinquante-six certificats d’urbanisme et vingt-
huit permis d’aménager. 

 

La maîtrise d’œuvre externe 

Dans le cadre de sa politique patrimoniale et 
afin d’accélérer le rythme des programmes de 
travaux de renouvellement et de renforcement 
de réseau, le Syndicat a décidé, depuis 2010, 
de confier la maîtrise d’œuvre de ces 
programmes à des Bureaux d’Etudes 
Techniques privés. 

Deux marchés ont été conclus en 2013 pour la 
mise en œuvre du programme 2013/2014, 
l’un avec le Bureau d’études ARTELIA pour les 
travaux à réaliser sur le Bas Service, l’autre, 
avec le Cabinet Tramoy, pour le secteur Haut 
Service.  

Ces deux bureaux d’études ont assuré au 
cours de l’année 2014 le suivi des travaux de 
renouvellement de près de 6,3 km de réseau 
ainsi que la reprise de 282 branchements, 
dont 5 branchements en plomb. 
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LES FINANCES 

Le compte administratif enregistre l’ensemble 
des opérations de dépenses (10 217 457,93 €) 
et recettes (10 724 953,03 €) réalisées au 
cours de l’exercice 2014. 

Il dégage un excédent global de clôture de 
4 980 662,05 € (hors reports de crédits). 

Section d’exploitation 

 2011 2012 2013 2014 

Dépenses (en €) 

Charges à caractère général            166 180,27             178 951,95             162 029,91            156 090,82 

Charges de personnel et frais assimilés            379 852,35            397 484,34            408 800,93             419 153,92  

Autres charges de gestion courante              95 500,84               44 388,47               35 298,76  41 962,08 

Total dépenses de gestion courante      641 533,46      620 824,76      606 129,60       617 206,82  

Charges financières            43 475,73             29 159,29             40 242,18             109 239,10  

Charges exceptionnelles         386 006,98          219 561,96          275 469,41         650 169,29 

Dotation aux provisions - - - 3 989,83 

 Total dépenses réelles d'exploitation   1 071 016,17    869 546,01       921 841,19       1 380 605,04  

Virement à la section d'investissement                              -                               -                               -                               -   

Opérations d'ordre entre sections         2 493 210,69         2 657 575,34 2 726 097,91 2 678 335,65 

Total dépenses d'ordre d'exploitation   2 493 210,69    2 657 575,34    2 726 097,91    2 678 335,65 

Total des dépenses d'exploitation   3 564 226,86    3 527 121,35    3 647 939,10  4 058 940,69  

Recettes (en €) 

Atténuation de charges               4 764,26                137,06                412,87                -  

Ventes produits, prestations services         4 555 702,98          4 876 602,69          4 772 498,52          4 490 025,09  

Subventions d'exploitation            77 570,48             69 530,79             66 223,85             66 223,85  

Autres produits de gestion courant             12 198,29              14 638,69              14 722,78              14 923,02  

 Total recettes de gestion courante 4 650 236,01  4  960 909,23  4  853 858,02  4  571 171,96  

Produits exceptionnels            87 175,66             127 666,06             82 998,92             69 379,61  

Reprise sur provision          200 000,00           -           -           -   

Total recettes réelles d'exploitation  4 937 411,67   5 088 575,29   4 936 856,94   4 640 551,57  

Opérations d'ordre entre sections         178 851,33          131 228,66          140 245,64          184 865,80  

 Total recettes d'ordre d'exploitation    178 851,33     131 228,66     140 245,64     184 865,80  

Total des recettes d'exploitation   4 507 264,59  5 116 263,00  5 077 102,58  4 825 417,37  
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Section d’investissement 

 2011 2012 2013 2014 

Dépenses (en €) 

Immobilisations incorporelles 55 656,44 8 441,99 130 709,58 36 616,69 

Immobilisations corporelles 34 026,98 39 668,16 43 223,13 29 682,72 

Immobilisations en cours 3 450 969,59 3 861 947,94 5 071 658,73 4 501 659,27 

Total dépenses d’équipement 3 540 653,01 3 910 058,09 5 245 591,44 4 567 958,68 

Emprunts et dettes assimilées 170 055,85 128 822,67 112 231,24 280 654,79 

Total dépenses financières 170 055,85 128 822,67 112 231,24 280 654,79 

 Total dépenses réelles d'investissement 3 710 708,86 4 038 880,76 5 357 822,68  4 848 613,47 

Opérations d'ordre entre sections 178 851,33 131 228,66 140 245,64 184 865,80 

Opérations patrimoniales 1 878 231,31 1 855 607,62 2 266 158,48 1 125 037,97 

Total dépenses d'ordre d'investissement 2 057 082,64 1 986 836,28 2 406 404,12 1 309 903,77 

Total des dépenses d'investissement 5 767 791,50 6 025 717,04 7 764 226,80 6 158 517,24 

Recettes (en €) 

Subventions d'investissement          117 188,00          23 150,00          283 279,94          38 224,49 

Emprunts et dettes assimilées                           -                           -     3 000 000,00 - 

Immobilisations en cours            1 642,66 - - - 

 Total recettes d’équipement    118 830,66    23 150,00 3 283 279,94 38 224,49 

Dotations fonds divers réserves          10 251,00          6 659,00 4 183,00 2 982,00 

Affectation résultat N-1     1 274 740,78     1 552 036,14 1 692 682,60 1 429 163,48 

Emprunts et dettes assimilées (cautions)             3 933,18             -          2 012,34 9 116,51 

Immobilisations en cours             -             - 10 531,78 11 682,64 

Autres immobilisations financières (TVA)         666 172,68         349 820,92         906 062,56 604 992,92 

Total recettes financières 1 955 097,64 1 908 516,06 2 615 472,28 2 057 937,55 

Total recettes réelles d'investissement 2 073 928,30 1 931 666,06 5 898 752,22 2 096 162,04 

Opérations d'ordre entre sections     2 493 210,69     2 657 575,34     2 726 097,91 2 678 335,65 

Opérations patrimoniales      1 878 231,31      1 855 607,62      2 266 158,48 1 125 037,97 

 Total recettes d'ordre d'investissement 4 371 442,00 4 513 182,96 4 992 256,39 3 803 373,62 

Total des recettes d'investissement   6 445 370,30   6 444 849,02 10 891 008,61 5 899 535,66 

Excédent d’investissement reporté       249 674,36       927 253,16      1 346 385,14 4 473 166,95 
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Les recettes financières 

Entrent principalement dans cette catégorie 
de ressources :  

 L’affectation du résultat excédentaire 
d’exploitation de l’exercice budgétaire 
précédent (1 429 163,48 €),  

 Les remboursements de TVA, que ce soit 
par le biais du Fonds de Compensation de 
la TVA (2 982 €) ou directement par les 
services fiscaux via le délégataire 
(604 992,92 €). 

 

Les opérations d’ordre 

Ces opérations spécifiques, internes au 
budget, qui s’équilibrent d’une section 
budgétaire à une autre ou bien à l’intérieur 
d’une même section comprennent, d’une part 
l’amortissement des subventions (dépenses) et 
des immobilisations (recettes) ainsi que des 
opérations patrimoniales (dépenses et 
recettes). 

Ces dernières correspondent : 

 aux opérations comptables relatives à la 
TVA, 

 aux écritures d’intégration dans l’actif du 
Syndicat des réseaux réalisés par des 
opérateurs publics ou privé lors des 
opérations de lotissements, 

 à des opérations de régularisation d’actif.  
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